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REVUE DE LITTERATURE SUR LES APPROCHES PSYCHOLOGIQUES  
DE LA CONFORMITE FISCALE DANS DES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT 
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Université de Kinshasa 

Résumé 

Cet article passe en revue la littérature sur la psychologie fiscale dans les pays en développement, avec un regard 
sur l’Afrique. Il montre que les approches économiques traditionnelles (analyse coût-bénéfice, sanctions, contrôles) 
restent utiles mais ne suffisent pas à expliquer la conformité fiscale. La psychologie fiscale complète ce cadre en intégrant 
la confiance dans les institutions, la perception d’équité, les normes sociales, l’identité civique et les biais cognitifs. Ces 
facteurs aident à comprendre pourquoi certains paient volontairement et d’autres éludent. La mobilisation durable des 
recettes exige donc un pacte fiscal fondé sur confiance, justice et reconnaissance mutuelle, au-delà des seules sanctions. 
Des interventions comportementales, combinées à des réformes institutionnelles et à des évaluations rigoureuses, 
peuvent renforcer la conformité et la légitimité fiscale si elles sont adaptées aux contextes locaux. 

Mots-clés : psychologie, fiscalité, conformité, compliance, équité, justice, comportement, système, contribuable, 
confiance, informel, nudges, évasion, corruption, perception 

Abstract  

This article reviews the literature on tax psychology in developing countries, with a focus on Africa. It shows 
that traditional economic approaches (cost-benefit analysis, sanctions, controls) remain useful but are not sufficient to 
explain tax compliance. Tax psychology complements this framework by integrating trust in institutions, perceptions 
of fairness, social norms, civic identity, and cognitive biases. These factors help to understand why some pay voluntarily 
and others evade. The sustainable mobilization of revenues therefore requires a fiscal pact based on trust, justice, and 
mutual recognition, beyond mere sanctions. Behavioral interventions, combined with institutional reforms and 
rigorous evaluations, can strengthen compliance and fiscal legitimacy if they are adapted to local contexts. 

Keywords : psychology, taxation, compliance, equity, justice, behavior, system, taxpayer, trust, informal, nudges, 
evasion, corruption, perception 

INTRODUCTION  

La mobilisation des recettes fiscales constitue un enjeu stratégique majeur pour les pays en voie de 
développement, en particulier pour les États africains engagés dans des trajectoires de transformation 
économique et institutionnelle. Dans ces contextes, la capacité à générer des ressources domestiques 
durables conditionne non seulement le financement des politiques publiques — notamment dans les 
domaines des infrastructures, de la santé, de l’éducation et de la sécurité — mais également la consolidation 
de la gouvernance démocratique et la réduction de la dépendance à l’égard de l’aide extérieure (Bird & 
Vaillancourt, 2014 ; United Nations, 2015). 

Malgré les réformes fiscales entreprises au cours des dernières décennies, de nombreux pays en 
développement peinent à atteindre des niveaux de pression fiscale satisfaisants et à instaurer des systèmes 
perçus comme équitables et légitimes par les contribuables. Cette situation limite la mobilisation efficace des 
recettes et fragilise la capacité de l’État à remplir ses fonctions essentielles (Besley & Persson, 2013). 

Traditionnellement, l’analyse des systèmes fiscaux repose sur des approches économiques et 
institutionnelles centrées sur la conception des politiques fiscales, l’efficacité administrative et les 
mécanismes de contrôle et de sanction (Keen & Slemrod, 2017). Si ces approches demeurent indispensables, 
elles se révèlent insuffisantes lorsqu’elles négligent les déterminants comportementaux qui influencent, en 
dernière instance, les décisions individuelles de conformité fiscale. 

Dans cette perspective, la psychologie fiscale s’impose comme un champ d’analyse complémentaire, 
à l’interface de l’économie comportementale, de la psychologie sociale et des sciences politiques. Elle permet 
d’explorer les motivations, les perceptions et les normes sociales qui orientent le comportement des 
contribuables (Kirchler, 2007 ; Torgler, 2007). Ainsi, au-delà des incitations purement financières, des 
facteurs tels que la confiance dans les institutions, la perception d’équité, l’identité civique, les normes 
sociales et les biais cognitifs jouent un rôle déterminant dans la décision de se conformer ou non aux 
obligations fiscales (Alm & Torgler, 2011). 

L’intérêt d’une approche psychologique de la fiscalité est double. D’une part, elle permet de combler 
l’écart entre les modèles économiques normatifs, fondés sur l’hypothèse de rationalité parfaite, et les 
comportements observés, souvent marqués par des biais cognitifs et des influences sociales (Kahneman, 
2011). D’autre part, elle ouvre la voie à des politiques publiques innovantes, fondées sur des leviers 
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comportementaux tels que les nudges, la communication ciblée et l’amélioration des interactions entre 
administrations fiscales et contribuables (Thaler & Sunstein, 2008). 

Dans ce contexte, le présent article propose une revue de littérature consacrée aux approches 
psychologiques de la conformité fiscale dans les pays en voie de développement, avec une attention 
particulière portée aux contextes africains. Il vise à synthétiser les principaux apports théoriques et 
empiriques, à identifier les mécanismes comportementaux les plus influents et à évaluer la pertinence des 
interventions inspirées de la psychologie comportementale dans des environnements caractérisés par une 
forte informalité et des capacités institutionnelles limitées (Mascagni, 2019 ; World Bank, 2020). 

L’analyse s’articule autour de quatre axes principaux. Le premier examine les fondements théoriques 
de la conformité fiscale, en confrontant les approches économiques traditionnelles aux perspectives 
comportementales. Le deuxième synthétise les résultats empiriques issus des pays en développement. Le 
troisième explore les interventions comportementales mises en œuvre pour améliorer la conformité fiscale. 
Enfin, le quatrième propose des recommandations et identifie des pistes de recherche futures, en tenant 
compte des spécificités contextuelles des économies en développement. 

I. FONDEMENTS THÉORIQUES DE LA CONFORMITÉ FISCALE 

L’analyse de la conformité fiscale s’inscrit dans un champ théorique pluridisciplinaire, mobilisant à la 
fois l’économie publique, la psychologie comportementale et les sciences sociales. Traditionnellement, les 
modèles explicatifs ont été dominés par une approche économique fondée sur la rationalité individuelle. 
Toutefois, les limites empiriques de ces modèles ont conduit à l’émergence de perspectives alternatives 
intégrant des dimensions psychologiques et sociales. 

Dans sa formulation classique, le modèle économique de la conformité fiscale repose sur les travaux 
fondateurs d’Allingham et Sandmo (1972), qui envisagent le comportement du contribuable comme un 
arbitrage rationnel entre les gains liés à la fraude et les coûts attendus en cas de détection. Dans ce cadre, la 
décision de se conformer ou non aux obligations fiscales dépend principalement de trois variables : le taux 
d’imposition, la probabilité de contrôle et le niveau des sanctions. Ce modèle, inspiré de la théorie de l’utilité 
espérée, suppose un agent parfaitement rationnel, capable d’évaluer les risques et de maximiser son utilité. 

Cependant, de nombreuses études empiriques ont montré que ce modèle ne permet pas d’expliquer 
de manière satisfaisante les niveaux observés de conformité fiscale, souvent plus élevés que ceux prédits par 
la théorie, même en présence de faibles probabilités de contrôle (Alm, 1999). Cette divergence entre 
prédictions théoriques et comportements réels a conduit à une remise en question du paradigme strictement 
économique. 

Dans cette perspective, l’apport de l’économie comportementale a été déterminant. Les travaux de 
Daniel Kahneman et Amos Tversky (1979) ont mis en évidence que les individus prennent leurs décisions 
dans un contexte d’incertitude en mobilisant des heuristiques et en étant soumis à des biais cognitifs. 
Appliquée à la fiscalité, cette approche suggère que les contribuables ne réagissent pas uniquement aux 
incitations monétaires, mais également à la manière dont les informations sont présentées, aux perceptions 
de risque et aux émotions associées à la fraude. 

Dans le prolongement de ces travaux, Richard Thaler et Cass Sunstein (2008) ont introduit le concept 
de « nudge », désignant des interventions légères visant à orienter les comportements sans recourir à la 
contrainte. Dans le domaine fiscal, ces instruments peuvent prendre la forme de messages personnalisés, de 
rappels normatifs ou de simplifications administratives destinées à encourager la conformité. 

Par ailleurs, la notion de « morale fiscale » (tax morale) constitue un autre pilier théorique majeur. 
Développée notamment par Torgler (2007), elle renvoie à la motivation intrinsèque des individus à payer 
leurs impôts, indépendamment des mécanismes de contrôle et de sanction. Cette dimension est étroitement 
liée à des facteurs tels que la confiance dans les institutions, la perception d’équité du système fiscal et le 
sentiment d’appartenance à la communauté politique. Dans les contextes où la légitimité de l’État est faible, 
la morale fiscale tend à diminuer, ce qui favorise les comportements de non-conformité. 

En complément, l’approche dite de la « slippery slope framework », proposée par Kirchler (2007), 
offre une synthèse entre les perspectives économiques et psychologiques. Ce modèle postule que la 
conformité fiscale résulte de l’interaction entre deux variables clés : le pouvoir de l’administration fiscale 
(fondé sur la capacité de contrôle et de sanction) et la confiance des contribuables dans les institutions. Une 
forte conformité peut ainsi être obtenue soit par la coercition, soit par la confiance, mais les résultats les plus 
durables sont observés lorsque ces deux dimensions sont combinées. 

Enfin, les approches sociologiques mettent en lumière le rôle des normes sociales et des dynamiques 
collectives dans la formation des comportements fiscaux. Les individus tendent à aligner leurs 
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comportements sur ceux de leur groupe de référence, ce qui signifie que la perception de la conformité des 
autres contribuables peut influencer significativement les décisions individuelles (Frey & Torgler, 2007). 
Dans les économies marquées par une forte informalité, ces normes sociales peuvent favoriser la tolérance à 
l’égard de la fraude fiscale. 

En définitive, l’évolution des cadres théoriques de la conformité fiscale témoigne d’un déplacement 
progressif d’une approche strictement économique vers une perspective intégrée, prenant en compte la 
complexité des comportements humains. Cette évolution est particulièrement pertinente pour les pays en 
voie de développement, où les déterminants psychologiques et sociaux jouent un rôle déterminant dans la 
relation entre les contribuables et l’administration fiscale. 

II. FACTEURS PSYCHOLOGIQUES ET SOCIAUX DE LA CONFORMITÉ FISCALE  

L’analyse de la conformité fiscale ne saurait être pleinement comprise sans une prise en compte 
approfondie des déterminants psychologiques et sociaux qui influencent le comportement des 
contribuables. Au-delà des incitations économiques classiques, les décisions individuelles en matière fiscale 
s’inscrivent dans un ensemble complexe de représentations, de normes et de perceptions, qui conditionnent 
la relation entre les citoyens et l’État. 

Un premier facteur déterminant réside dans la confiance institutionnelle. Celle-ci renvoie à la 
perception qu’ont les contribuables de la légitimité, de la transparence et de l’efficacité des institutions 
publiques. Plusieurs travaux empiriques ont montré que lorsque les individus perçoivent l’État comme étant 
juste et responsable dans l’utilisation des ressources fiscales, leur propension à se conformer augmente 
significativement (Torgler, 2007). À l’inverse, un déficit de confiance alimente les comportements 
d’évitement fiscal, en réduisant la motivation intrinsèque à contribuer au financement des biens publics. 
Cette dynamique est particulièrement marquée dans les pays en voie de développement, où les crises de 
légitimité institutionnelle peuvent fragiliser la morale fiscale. 

En second lieu, la perception d’équité du système fiscal constitue un levier central de la conformité. 
Cette équité peut être appréhendée sous deux dimensions complémentaires : l’équité horizontale, qui 
suppose un traitement égal des contribuables dans des situations comparables, et l’équité verticale, qui 
implique une répartition juste de la charge fiscale en fonction des capacités contributives. Les études 
montrent que les individus sont plus enclins à respecter leurs obligations fiscales lorsqu’ils estiment que le 
système est équitable et que les autres contribuables s’y conforment également (Alm & Torgler, 2011). À 
l’inverse, la perception d’injustice fiscale peut légitimer, aux yeux des contribuables, des comportements de 
non-conformité. 

Par ailleurs, les normes sociales jouent un rôle déterminant dans la formation des comportements 
fiscaux. Les individus tendent à ajuster leurs comportements en fonction de ce qu’ils perçoivent comme étant 
socialement acceptable ou dominant dans leur environnement. Ainsi, lorsque la fraude fiscale est perçue 
comme répandue, elle tend à se normaliser, créant un effet d’entraînement négatif. À l’inverse, la mise en 
évidence de comportements conformes peut renforcer la conformité individuelle (Frey & Torgler, 2007). 
Cette influence des normes sociales est particulièrement forte dans les contextes où les mécanismes formels 
de contrôle sont faibles. 

Les biais cognitifs constituent également un facteur explicatif majeur. Les travaux de Daniel 
Kahneman et Amos Tversky (1979) ont montré que les individus ne prennent pas leurs décisions de manière 
strictement rationnelle, mais qu’ils recourent à des heuristiques susceptibles de biaiser leur perception du 
risque. Dans le domaine fiscal, ces biais peuvent conduire à une sous-estimation de la probabilité de contrôle 
ou à une surestimation des gains liés à la fraude. De même, le biais de présentisme peut inciter les 
contribuables à privilégier les gains immédiats associés à la non-déclaration au détriment des coûts futurs. 

En outre, l’identité fiscale et le sentiment d’appartenance jouent un rôle non négligeable dans la 
conformité. Les individus qui s’identifient fortement à leur communauté politique et qui perçoivent le 
paiement de l’impôt comme un acte citoyen sont plus susceptibles de se conformer volontairement (Kirchler, 
2007). Cette dimension normative renforce la morale fiscale et contribue à stabiliser les comportements dans 
le temps. 

Par ailleurs, les interactions entre les contribuables et l’administration fiscale influencent 
significativement les comportements. Une administration perçue comme accessible, transparente et 
respectueuse des contribuables favorise la conformité, tandis qu’une relation marquée par la méfiance et la 
coercition peut produire des effets contre-productifs. Dans cette perspective, les travaux de Richard Thaler 
et Cass Sunstein (2008) montrent que des interventions comportementales simples, telles que des messages 
normatifs ou des rappels personnalisés, peuvent améliorer significativement les taux de conformité. 
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Enfin, le contexte socio-économique constitue un facteur transversal qui influence l’ensemble des 
déterminants précédents. Dans les économies caractérisées par une forte informalité, une faible capacité 
institutionnelle et des inégalités importantes, les incitations à la conformité fiscale sont souvent affaiblies. 
Dans ces contextes, la fiscalité peut être perçue non pas comme un devoir civique, mais comme une 
contrainte imposée par un État distant ou inefficace. 

En définitive, l’analyse des facteurs psychologiques et sociaux de la conformité fiscale met en évidence 
la nécessité d’adopter une approche multidimensionnelle, intégrant à la fois les incitations économiques, les 
perceptions individuelles et les dynamiques collectives. Cette approche apparaît particulièrement pertinente 
pour les pays en voie de développement, où la complexité des interactions entre les contribuables et l’État 
nécessite des politiques fiscales adaptées aux réalités comportementales. 

III. ÉVIDENCE EMPIRIQUE SUR LA CONFORMITÉ FISCALE DANS LES PAYS  
EN DÉVELOPPEMENT 

L’analyse empirique de la conformité fiscale dans les pays en voie de développement a connu un essor 
significatif au cours des deux dernières décennies, sous l’impulsion des approches expérimentales et des 
méthodes quantitatives avancées. Ces travaux ont permis de dépasser les limites des modèles théoriques en 
fournissant des données concrètes sur les comportements des contribuables et l’efficacité des politiques 
fiscales. 

Un premier ensemble de recherches met en évidence le rôle déterminant des incitations économiques, 
tout en soulignant leurs limites. Les études expérimentales, notamment celles fondées sur des essais 
contrôlés randomisés (Randomized Controlled Trials), montrent que l’augmentation des probabilités de 
contrôle et des sanctions peut améliorer la conformité fiscale à court terme. Toutefois, ces effets tendent à 
s’atténuer dans le temps et peuvent générer des comportements d’adaptation, voire de contournement 
(Slemrod, 2019). Cette observation confirme que les politiques strictement coercitives ne suffisent pas à 
garantir une conformité durable. 

En parallèle, un nombre croissant d’études souligne l’importance des facteurs comportementaux. Les 
travaux de Hallsworth et al. (2017), menés au Royaume-Uni, ont démontré que l’envoi de messages 
normatifs indiquant que la majorité des contribuables respectent leurs obligations fiscales permet 
d’augmenter significativement les taux de paiement. Ces résultats ont été reproduits dans plusieurs 
contextes, y compris dans des pays en développement, suggérant une robustesse des mécanismes liés aux 
normes sociales. 

Dans les contextes africains, les recherches empiriques révèlent des dynamiques spécifiques. Les 
travaux de Mascagni (2019) montrent que la conformité fiscale est fortement influencée par la confiance dans 
les institutions et par la qualité des interactions entre les contribuables et l’administration fiscale. Dans 
plusieurs pays d’Afrique subsaharienne, la faiblesse de la capacité administrative et la perception d’une 
utilisation inefficiente des ressources publiques constituent des obstacles majeurs à la mobilisation des 
recettes fiscales. 

Par ailleurs, les études menées par la Banque mondiale (2020) mettent en évidence l’importance de la 
simplification administrative et de la digitalisation des procédures fiscales. L’introduction de systèmes de 
déclaration et de paiement en ligne contribue à réduire les coûts de conformité et à limiter les opportunités 
de corruption, ce qui favorise une amélioration progressive des comportements fiscaux. 

Cependant, l’analyse comparative des résultats empiriques révèle également des contradictions. Dans 
certains contextes, les interventions comportementales produisent des effets significatifs, tandis que dans 
d’autres, leur impact reste limité. Ces divergences s’expliquent en partie par les spécificités institutionnelles 
et culturelles des pays étudiés. Comme le souligne Daniel Kahneman (2011), les comportements individuels 
sont fortement dépendants du contexte, ce qui implique que les politiques publiques ne peuvent être 
simplement transposées d’un environnement à un autre sans adaptation. 

En outre, plusieurs études mettent en évidence le rôle de l’informalité dans la structuration des 
comportements fiscaux. Dans les économies où une grande partie de l’activité économique échappe à 
l’impôt, la conformité fiscale devient une exception plutôt qu’une norme, ce qui affaiblit les mécanismes de 
régulation sociale. Cette situation crée un cercle vicieux dans lequel la faible conformité réduit les ressources 
de l’État, limitant ainsi sa capacité à fournir des services publics de qualité, ce qui, en retour, alimente la 
défiance des contribuables (Besley & Persson, 2013). 

Enfin, les recherches récentes insistent sur la nécessité d’adopter une approche intégrée combinant 
incitations économiques, interventions comportementales et réformes institutionnelles. Les résultats 
empiriques montrent que les politiques les plus efficaces sont celles qui parviennent à articuler ces 
différentes dimensions, en tenant compte des spécificités locales. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     377 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

En définitive, l’évidence empirique souligne que la conformité fiscale dans les pays en développement 
ne peut être expliquée par un seul facteur, mais résulte d’une interaction complexe entre variables 
économiques, psychologiques et institutionnelles. Cette complexité appelle à une conception des politiques 
fiscales fondée sur une compréhension fine des comportements des contribuables et des contextes dans 
lesquels ils évoluent. 

IV. INTERVENTIONS COMPORTEMENTALES ET POLITIQUES DE CONFORMITÉ FISCALE  

Face aux limites des approches strictement coercitives, les politiques fiscales contemporaines ont 
progressivement intégré des instruments issus de l’économie comportementale, visant à influencer les 
décisions des contribuables sans recourir exclusivement à la contrainte. Ces interventions, communément 
désignées sous le terme de « nudges », reposent sur l’idée selon laquelle les comportements individuels 
peuvent être orientés par des modifications subtiles de l’environnement décisionnel (Richard Thaler & Cass 
Sunstein, 2008). 

Dans le domaine fiscal, ces dispositifs ont donné lieu à une diversification des stratégies 
d’intervention, qui peuvent être regroupées en plusieurs catégories analytiques. 

La première catégorie concerne les interventions fondées sur les normes sociales. Elles consistent à 
informer les contribuables du comportement majoritaire au sein de leur groupe de référence, par exemple 
en indiquant que « la majorité des citoyens paie ses impôts à temps ». Les travaux empiriques, notamment 
ceux de Hallsworth et al. (2017), ont démontré que ce type de message peut améliorer significativement les 
taux de conformité. L’efficacité de ces interventions repose sur le mécanisme d’influence sociale, selon lequel 
les individus tendent à aligner leurs comportements sur ceux qu’ils perçoivent comme normatifs. 

La deuxième catégorie regroupe les interventions basées sur la simplification administrative. La 
complexité des procédures fiscales constitue un obstacle majeur à la conformité, en particulier dans les pays 
en développement. La simplification des formulaires, la réduction des démarches administratives et 
l’introduction de systèmes numériques permettent de diminuer les coûts de conformité et d’encourager les 
contribuables à respecter leurs obligations. Les études menées par la Banque mondiale (2020) montrent que 
la digitalisation des services fiscaux contribue à améliorer la transparence et à réduire les opportunités de 
corruption. 

Une troisième catégorie d’interventions repose sur la communication ciblée et personnalisée. Il s’agit 
d’adresser aux contribuables des messages adaptés à leur situation spécifique, en mettant en avant les 
conséquences de la non-conformité ou les bénéfices associés au respect des obligations fiscales. Ces stratégies 
s’appuient sur les travaux de Daniel Kahneman et Amos Tversky (1979), qui montrent que la manière dont 
une information est présentée (framing) influence significativement les décisions individuelles. 

Par ailleurs, certaines interventions visent à renforcer la confiance entre les contribuables et 
l’administration fiscale. Dans cette perspective, l’amélioration de la qualité des services, la transparence dans 
l’utilisation des ressources publiques et la communication institutionnelle jouent un rôle central. Les études 
montrent que les contribuables sont plus enclins à se conformer lorsqu’ils perçoivent l’administration 
comme légitime et efficace (Torgler, 2007). 

Toutefois, l’efficacité des interventions comportementales n’est ni universelle ni automatique. Leur 
impact dépend fortement du contexte institutionnel, culturel et socio-économique dans lequel elles sont 
mises en œuvre. Dans les pays caractérisés par une faible confiance institutionnelle ou par une forte 
informalité, les nudges peuvent produire des effets limités, voire contre-productifs. Comme le souligne Cass 
Sunstein (2014), les politiques comportementales doivent être adaptées aux spécificités locales pour éviter 
des effets d’inadéquation. 

En outre, l’usage des nudges soulève des questions éthiques et politiques. Certains auteurs 
s’interrogent sur la légitimité d’interventions visant à influencer les comportements sans recourir à la 
contrainte explicite. Cette problématique renvoie au débat plus large sur le « paternalisme libertarien », qui 
cherche à concilier la liberté individuelle et l’orientation des comportements dans l’intérêt collectif (Thaler 
& Sunstein, 2008). 

Dans les pays en voie de développement, l’intégration des interventions comportementales dans les 
politiques fiscales doit être envisagée comme un complément, et non comme un substitut, aux réformes 
structurelles. Les nudges peuvent améliorer la conformité à la marge, mais leur efficacité dépend de 
l’existence d’un cadre institutionnel minimal garantissant la crédibilité de l’action publique. 

En définitive, les interventions comportementales offrent des perspectives prometteuses pour 
améliorer la conformité fiscale, à condition d’être intégrées dans une stratégie globale combinant incitations 
économiques, renforcement institutionnel et adaptation aux réalités locales. Elles illustrent le passage d’une 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     378 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

fiscalité fondée sur la contrainte à une fiscalité orientée vers la compréhension et l’accompagnement des 
comportements. 

V. PROPOSITION D’UN MODÈLE CONCEPTUEL INTÉGRÉ DE LA CONFORMITÉ FISCALE DANS 
LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

L’examen des cadres théoriques, des facteurs comportementaux et des résultats empiriques met en 
évidence la nécessité de dépasser les approches unidimensionnelles de la conformité fiscale. Dans les pays 
en voie de développement, celle-ci résulte d’une interaction systémique entre variables économiques, 
psychologiques et institutionnelles. Afin de rendre compte de cette complexité, cette section propose un 
modèle conceptuel intégré permettant d’articuler ces différentes dimensions dans une perspective 
explicative et opérationnelle. 

Le modèle repose sur l’idée que la conformité fiscale (CF) est déterminée par trois blocs de variables 
interdépendants : 

- Incitations économiques (IE) : taux d’imposition, probabilité de contrôle, sévérité des sanctions 
(Allingham & Sandmo, 1972 ; Slemrod, 2019).  

- Facteurs comportementaux (FC) : morale fiscale, perception d’équité, normes sociales, biais 
cognitifs (Torgler, 2007 ; Kirchler, 2007 ; Daniel Kahneman, 2011).  

- Qualité institutionnelle (QI) : confiance dans l’administration, transparence, efficacité des 
services publics (Besley & Persson, 2013).  

La relation générale peut être formulée comme suit : 

 

Cette formulation implique que la conformité fiscale ne peut être expliquée par un seul déterminant, 
mais par une combinaison dynamique de facteurs.  

Contrairement aux modèles classiques, la relation entre ces variables n’est pas additive mais 
interactive. 

 Rôle médiateur des facteurs comportementaux 
Les facteurs comportementaux jouent un rôle de médiation entre les incitations économiques et la 

décision individuelle. Par exemple, une augmentation de la probabilité de contrôle n’aura d’effet que si elle 
est perçue comme crédible par les contribuables. Cette perception dépend des biais cognitifs et des 
expériences passées (Amos Tversky & Daniel Kahneman, 1979). 

 Rôle modérateur de la qualité institutionnelle 
La qualité institutionnelle agit comme un modérateur qui renforce ou affaiblit l’impact des autres 

variables. Dans un contexte de forte confiance institutionnelle, les contribuables sont plus sensibles aux 
incitations positives et aux normes sociales. À l’inverse, dans un environnement marqué par la défiance, les 
politiques fiscales peuvent perdre leur efficacité, quelle que soit leur conception. 

 Effet des normes sociales et de l’informalité 
Les normes sociales influencent directement la conformité fiscale en créant des équilibres 

comportementaux. Dans les économies à forte informalité, la non-conformité peut devenir la norme, ce qui 
réduit l’efficacité des politiques publiques (Frey & Torgler, 2007). 

Le modèle intègre également les interventions comportementales (nudges) comme variables d’action 
publique. Ces interventions agissent principalement sur les facteurs comportementaux, en modifiant : 

- les perceptions de norme sociale  

- la perception du risque  

- la relation avec l’administration  

Les travaux de Richard Thaler et Cass Sunstein (2008) montrent que ces instruments peuvent produire 
des effets significatifs à faible coût, à condition d’être adaptés au contexte local. Ce modèle peut être résumé 
de la manière suivante : 
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Comme nous pouvons nous en rendre compte, ce modèle présente plusieurs avantages scientifiques 
: il permet d’expliquer les écarts entre théorie et réalité observés dans les études empiriques ; il offre un cadre 
pour analyser les politiques fiscales intégrées. il est testable empiriquement, notamment à travers des 
modèles économétriques incluant des effets d’interaction. 

Par exemple, une spécification empirique pourrait intégrer : 

- des variables d’interaction (QI × FC)  

- des effets de médiation (IE → FC → CF)  

L’originalité de ce modèle réside dans l’intégration simultanée des trois dimensions clés, la prise en 
compte des interactions dynamiques et l’adaptation au contexte des pays en développement. Il permet ainsi 
de dépasser les approches fragmentées pour proposer une lecture systémique et contextualisée de la 
conformité fiscale. 

CONCLUSION  

L’analyse des approches psychologiques de la conformité fiscale dans les pays en voie de 
développement met en évidence une transformation profonde des paradigmes explicatifs en matière de 
fiscalité. Alors que les modèles traditionnels reposaient principalement sur des logiques d’incitation 
économique et de dissuasion, les travaux récents montrent que les comportements fiscaux ne peuvent être 
compris sans une prise en compte des dimensions psychologiques, sociales et institutionnelles. 

L’examen des fondements théoriques a permis de souligner les limites du modèle de l’agent rationnel, 
en mettant en évidence le rôle central des biais cognitifs, des normes sociales et de la morale fiscale dans les 
décisions individuelles. Les apports de Daniel Kahneman et Amos Tversky ont ainsi contribué à renouveler 
l’analyse économique de la fiscalité, en montrant que les individus ne réagissent pas uniquement aux 
incitations monétaires, mais également à la manière dont les informations sont perçues et interprétées. 

Les résultats empiriques confirment cette évolution en mettant en évidence l’efficacité relative des 
interventions comportementales, notamment celles fondées sur les normes sociales, la simplification 
administrative et la communication ciblée. Toutefois, ces effets apparaissent fortement dépendants du 
contexte institutionnel et culturel, ce qui limite la possibilité de transposer directement les politiques 
publiques d’un pays à un autre. Dans les contextes marqués par une faible confiance institutionnelle et une 
forte informalité, les instruments comportementaux doivent être articulés avec des réformes structurelles 
plus larges. 

Dans cette perspective, l’apport principal de cet article réside dans la proposition d’un modèle 
conceptuel intégré de la conformité fiscale, articulant trois dimensions fondamentales : les incitations 
économiques, les facteurs comportementaux et la qualité institutionnelle. Ce modèle permet de dépasser les 
approches fragmentées en offrant une lecture systémique des déterminants de la conformité fiscale, adaptée 
aux réalités des pays en développement. Il met en évidence le rôle central des interactions entre ces variables, 
en particulier le caractère médiateur des facteurs comportementaux et le rôle modérateur des institutions. 

Sur le plan des politiques publiques, ces résultats appellent à une reconfiguration des stratégies de 
mobilisation fiscale. Plutôt que de s’appuyer exclusivement sur des mécanismes de contrôle et de sanction, 
les administrations fiscales sont invitées à adopter des approches intégrées combinant incitations 
économiques, interventions comportementales et renforcement de la confiance institutionnelle. Dans cette 
optique, les travaux de Richard Thaler et Cass Sunstein soulignent l’importance des politiques dites de « 
nudge », qui permettent d’orienter les comportements à moindre coût tout en préservant la liberté 
individuelle. 

Toutefois, l’efficacité de ces approches reste conditionnée par la capacité des États à renforcer leurs 
institutions, à améliorer la qualité des services publics et à réduire les inégalités d’accès au système fiscal. 
Dans les pays en voie de développement, la fiscalité ne peut être dissociée des enjeux de gouvernance et de 
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légitimité politique. La conformité fiscale apparaît ainsi non seulement comme une question économique, 
mais également comme un indicateur de la relation entre l’État et les citoyens. 

Enfin, cette recherche ouvre plusieurs perspectives pour les travaux futurs. Il apparaît notamment 
nécessaire de tester empiriquement le modèle conceptuel proposé, en mobilisant des données 
microéconomiques et des méthodes quantitatives avancées. Par ailleurs, une analyse comparative 
approfondie entre différents contextes nationaux permettrait de mieux comprendre les conditions 
d’efficacité des interventions comportementales. Enfin, l’intégration des transformations numériques dans 
l’analyse de la conformité fiscale constitue un champ de recherche prometteur, en lien avec l’évolution des 
systèmes fiscaux vers des modèles de digitalisation. 

En définitive, la compréhension de la conformité fiscale dans les pays en développement exige une 
approche multidimensionnelle, capable d’articuler économie, psychologie et institutions. C’est à cette 
condition que les politiques fiscales pourront être conçues de manière efficace, durable et adaptée aux 
réalités des sociétés contemporaines. 
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